
Par suite des luttes menées au cours du XX° 
siècle, les cheminots ont conquis un statut 
social de haut niveau , qui devait être un pré-
curseur en matière sociale sur lequel devait 
s’aligner les autres branches professionnelles 
du public comme du privé (nombre d’heures 
de travail hebdomadaire, retraite à 55 ans et 
à 50 pour les roulants...). Les gouvernements 
successifs n’ont eu de cesse de critiquer ce 
modèle, arguant toujours le manque à gagner, 
le coup de ces mesures sociales.
Il en va de même pour le service public de 
la SNCF dans son intégralité. Le monopole 
de la société n’avait pas pour but une renta-
bilité et encore moins une logique de profit. 

Il s’agissait d’offrir un service de transport 
de voyageurs et de marchandises sur tout le 
territoire, en répartissant les coûts des lignes 
les moins «rentables» sur celles les plus «ren-
tables». Le but premier de la SNCF était alors 
de permettre indirectement le développement 
de l’activité économique par les services 
qu’elle accorde.
Les réformes successives de privatisation 
et d’ouverture à la concurrence vont à l’en-
contre de cette logique (qui restait une lo-
gique capitaliste d’État). En cédant au privé 
ses branches les plus rentables, la SNCF perd 
peu à peu sa capacité globale à desservir au 
mieux le territoire. Les lignes marchandes les 

moins rentables sont purement et simplement 
abandonnées, des gares sont abandonnées. 
Les autres sont moins bien desservies. À 
Saint Quentin, cela se concrétise par une dis-
parition de certains horaires, un allongement 
des trajets, etc.
La réforme ferroviaire qui arrive est l’abou-
tissement de ce processus conduit sous l’égide 
de l’Union Européenne, visant à rabaisser les 
conditions de travail des cheminots et à pré-
parer la privatisation du réseau ferré. Les che-
minots seront à nouveau mobilisés le 22 mai 
contre la casse du service public et de leur sta-
tut., dans une grande manifestation nationale à 
Paris, qui doit être le dernier coup de semonce 
avant la grève reconductible. 
Car comme pour l’ensemble 
des politiques nationales et 
européennes, la rupture ne 
peut venir que des luttes et 
de leur convergence.

Aurélien Jan
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REFORME FERROVIAIRE
Enjeux de la privatisation

SURLOYER
X. Bertrand face à ses responsabilités

Un dispositif imposé par la droite ! 
Ce surloyer, pudiquement nommé «supplément de loyer» de solidarité est censé 
concilier mixité et justice sociale. En contrepartie du droit de rester dans son lo-
gement, tout locataire concerné paye un supplément de loyer. Il s’agit bien d’un 
impôt sur le logement «taxant les familles modestes et destiné à camoufler le 
désengagement de l’État dans le logement social.
Dans la situation actuelle, gel des salaires, re-
traites de misère, charges qui augmentent, 
beaucoup n’ont pas les moyens d’aller 
dans le privé ou d’acheter et beaucoup 
n’ont pas les moyens de payer un « sur 
loyer ». Quelque soit son statut et ses 
ressources chacun doit avoir le droit de 
s’épanouir dans un logement correspon-
dant à ses besoins et à ses souhaits. Nous 
n’avons pas besoin qu’on nous impose un contrôle social, nous voulons des loge-
ments et les moyens de vivre dignement ! 
• Le gouvernement socialiste doit abroger cette loi qui pénalise des locataires qui 
sont loin d’être des nantis. 
• Le Maire de Saint-Quentin, Xavier Bertrand, a le pouvoir dès maintenant de ne 
pas appliquer le  «surloyer» à Saint-Quentin. Il peut et il doit agir !

C’est la justice sociale et non la charité que nous réclamons !

Le supplément de loyer de solidarité 
(surloyer) est appliqué aux ménages 
dont les revenus dépassent de plus 
de 20 % le plafond de ressources. 
.Il est prévu la possibilité, pour les 
bailleurs sociaux et pour les collec-
tivités territoriales, de déroger au 
dispositif de surloyer prévu.

Rentrée 2014
Encore 36 fermetures 
de classe dans l’Aisne

A Saint-Quentin, 3 classes sont visées (Lyon-Ju-
mentier, Alfred Clin et Camille Desmoulins) 
mais aussi Gauchy P. Sémard et Savy. Hollande 
promettait de revenir sur les coupes drastiques 
des années de droite mais même si elles ont 
ralenti, les fermetures de classes et d’écoles 
continuent. Les 50 milliards de cadeaux au 
grand patronat, en creusant le déficit de l’Etat, 
risquent fort d’aggraver l’état de nos services 
publics, dont celui de l’Education nationale.

Faire entendre le
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71% des Saint-Quentinois, soit 24185 électeurs, n’ont pas voté pour Xavier Bertrand, aujourd’hui 
Maire avec seulement 9913 voix dans une ville de 55000 habitants. Il n’y a pas de quoi se gausser pour 
celui qui ambitionne de se présenter à la présidence de la République. 
Au niveau national, Hollande n’a pas écouté le message des urnes mais a entendu le message de la droite. Le nouveau 1er Ministre 
Valls accélère les mauvaises mesures. L’absence, aujourd’hui de toute perspective de changement politique institutionnel 
est confirmée. 
Dans la même continuité, la droite en avait rêvé, le gouvernement socialiste le fait : «le pacte de responsabilité » et le CICE avec 
55 milliards de cadeaux au patronat et au profit capitaliste. C’est encore et toujours le monde du travail qui paye l’addition ! 
Ces «pactes» ne sont ni acceptables, ni négociables. Défendons nos droits !
Pour mettre en échec la politique au service du capital une seule solution : «le choix de la lutte des classes». Résistance, solidari-
té, fraternité, c’est la voie que nous vous proposons à commencer par les batailles contre la casse des allocations familiales, du code du 
travail, pour défendre nos salaires et nos pensions, nos services publics, contre le «Pacte de responsabilité», et la réforme ferroviaire. 
Salariés, retraités, jeunes, des journées d’action déjà programmées des fonctionnaires contre l’austérité le 15 mai, des chemi-
nots contre la réforme ferroviaire le 22 mai seront des étapes importantes dans la convergence des luttes.  Soyons du combat !
Notre ville est durement, très durement frappée, le chômage explose, la misère aussi. X. Bertrand fait mine de l’ignorer. 
«A Saint-Quentin tout va très bien, c’est vous qui dramatisez » ose-t-il dire ! 
C’est sûr, nous n’avons pas les mêmes amis, nous ne vivons pas dans le même monde. Les Saint-Quentinois, plus qu’ailleurs ont 
des comptes à demander, plus qu’ailleurs ils peuvent jeter les jalons du chemin de la colère. Il suffit de se dresser, d’être debout 
dans les luttes. Il y a besoin de l’engagement de tous pour révolutionner le monde, il est temps !

Corinne Bécourt
Secrétaire de Section PCF 

L’Union Européenne, c’est la domination 
capitaliste, c’est l’exploitation, c’est la 
guerre ! Depuis le début !

Le pouvoir a décidé de réduire au minimum la campagne des élec-
tions européennes : à peine six semaines entre les municipales et le 
25 mai. Il est clair qu’il redoute comme jamais, comme ses homo-
logues des autres pays, le rejet populaire de l’UE et de l’euro.
Sur chaque pays, à tour de rôle, s’est abattue la politique antiso-
ciale d’austérité au moyen et au nom de l’euro.

Les impérialismes associés dans l’UE, avec les Etats-Unis, 
viennent aussi de réussir un coup d’Etat, sans hésiter à recou-
rir aux fascistes, en Ukraine, pour finir de transformer ce pays 
en marché et en réservoir de matières premières et de main 
d’œuvre à vil prix pour les trusts. 

En France, l’idéologie dominante s’efforce de détourner 
la colère, l’opposition de classe vers l’extrême-droite 
et sa démagogie. C’est la meilleure façon de la stérili-
ser, de la couper du mouvement des luttes. Le repous-
soir fasciste sert à valider le consensus capitaliste.

L’importance de faire vivre le point de vue com-
muniste, celui du seul parti qui a condamné dès le 
départ l’entreprise capitaliste européenne, est plus 
grande que jamais, contre l’idéologie dominante, 
contre sa diversion  d’extrême-droite, malgré le 
Front de gauche et le PGE !

Dans les faits, tout ce que, communistes, nous avons 
dénoncé depuis 20 ans en combattant Maastricht est en 
train de se produire : l’explosion du chômage, la mise 
en concurrence exacerbée des peuples, l’écrasement des 
activités et des industries des pays les plus faibles, la 
baisse accélérée des salaires et des droits sociaux etc. La 
« crise de l’euro » est maintenant à la fois le moyen d’ag-
graver encore ses effets mais aussi de préparer un ren-
forcement de la tutelle de l’UE du capital sur les peuples 
avec une intégration bancaire, budgétaire et politique.

Pour résister, il faut des axes d’action offensifs !
Aujourd’hui, plus que jamais, exigeons contre l’UE :

-  Le refus de l’application des traités, directives et règle-
ments européens illégitimes
-  L’abandon de l’euro s’accompagnant de :

-  La nationalisation du secteur financier national
-  La dénonciation de la dette publique indue
- Une coopération monétaire via une monnaie 
internationale commune entre pays de l’UE ou non.

Contre l’alliance européenne des capitalistes, la résis-
tance au plan national est partout décisive dans l’intérêt 
mutuel des peuples d’Europe !

à l’UE du capital

NON

Faire entendre le 

Le combat continu !EDITO



Employée du privé ayant travaillé dans 
différentes entreprises depuis 8 ans, voici 
l’état des lieux de mon expérience profes-
sionnelle :

- INTERIMAIRE : SON RÔLE
Est il important de rappeler que les inté-
rimaires sont «utilisés» par les entreprises 
quelles qu’elles soient ?
Je souhaitais donner quelques exemples 
de la réalité :
* L’intérimaire peut être appelé pour être  
là à la minute suivante sur son poste de 
travail :  «dès que vous pouvez être sur les 
lieux»....tout en sachant qu’un intérimaire 
ne peut se permettre de refuser plusieurs 
fois à la suite une mission sous «peine» de 
ne plus être rappelé au sein de cette même 
entreprise. Auquel cas le patron peut se 
permettre de dire «après il se plaint de ne 
pas avoir de boulot...» 
* L’intérimaire, en plus de ne pas connaître 
la durée de sa mission, sait l’heure à la-
quelle il doit prendre son poste mais ne 
sait pas l’heure à laquelle il doit le quitter. 
Pourquoi ? Pas de vie de famille pour ce-
lui ci...
* L’intérimaire peut être appelé pour 2 
heures de travail. Il est inutile de rappeler 
le coût de l’essence lorsque celui ci doit 
se déplacer hors de sa ville pour travailler 
2 heures...
* Le piston: même les intérimaires le su-
bissent : l’intérimaire doit être pistonné 
directement au sein de la boîte d’intérim 
pour avoir une chance de travailler dans 
l’entreprise espérée. Les intérimaires ne 
sont pas tous égaux…

- PRIMES :
Il ne faut pas croire que les employés du 
privé faisant les 3 postes (matin ,am et 
nuit) ont un salaire plus élevé que les em-
ployés de journée. Oui il existe en 2013 
des entreprises qui ne connaissent pas les 
primes de nuit... Certes les heures de nuit 

sont majorées, quelle chance de travailler 
de 21h à 5h !! De quoi se plaint-on ??
Mais ne jetons pas la pierre, le privé fait 
des efforts de prime de rapidité et perfor-
mance qui peuvent élever le salaire de 
quelques euros par mois....Mais quand 
on est rapide on n’est pas performant et 
inversement.....0 erreur est la devise, 1 er-
reur: pas de prime, 3 erreurs : un avertis-
sement. Il faut les recadrer ces employés 
laxistes !

Pour aider et relever le salaire des em-
ployés, il y a évidemment les heures sup; 
quasiment aucun employé ne peut les re-
fuser pour une simple raison : PAS LE 
CHOIX.
Travailleurs,employés, ouvriers, cadres 
du privé mais aussi du public, parlez en 
autour de vous, aucun cas n’est isolé!!
Syndiquez-vous, organisons-nous ! 
Nous sommes le noyau du travail, sans 
nous, pas de bénéfices !

TEMOIGNAGE
intérim, cdd, chômage, ...

Une fois de plus, c’est sur les retraites
que le gouvernement tape

La décision du gel des pensions qui s’ajoute à une des dispositions de la loi de janvier 
2014 qui reporte au 1er octobre la revalorisation des pensions des régimes de base et la 
non revalorisation des complémentaires retraites est dramatique pour tous les retraités. 
L’absence de revalorisation des complémentaires, c’est du jamais vu depuis 20 ans ! 
Pourtant, l’indice officiel de l’augmentation des prix, bien qu’en dessous de la réalité, 
compte 0,7% d’inflation en 2013 et prévoit 1,3% sur 2014. 
Curieusement, la rigueur ce n’est jamais pour le MEDEF et le patronat. Ceux-ci béné-
ficient de toutes les largesses gouvernementales, en témoigne le pacte de responsabilité 
qui ne créera pas d’emploi mais qui remplira les caisses du patronat. Les retraités vont 
subir une fois de plus une nouvelle dégradation des conditions de vie avec notamment 
une baisse de leur consommation.
Les futurs retraités, donc les actifs d’aujourd’hui en subiront aussi les conséquences,  
en effet, toute stagnation de la valeur de service du point ne se rattrape jamais. Un ou 
plusieurs points de revalorisation en moins pour les retraites d’aujourd’hui, c’est un ou 
plusieurs points en moins pour les retraites de demain.

EMPLOYEE DU PRIVE

GEL DES RETRAITES
NOUVELLE INJUSTICEen 2014

Une délégation du PCF de Saint-Quentin s’est rendue à la manifestation parisienne du 
12 avril pour dénoncer l’ensemble de la politique gouvernementale contre les travailleurs

Permanences
lundi, mercredi, jeudi

17h - 19h
22, rue de la Pomme Rouge

02100 Saint-Quentin
06.26.09.26.48

L. P.



Organisez votre colère : adhérez !
Nom : ......................................      Prénom : .................................................

Adresse : ........................................................................................................    

Email/tél : ..................................................   Signature :
PCF - Section de Saint-Quentin - 22 rue de la Pomme Rouge - 02100 - Saint-Quentin       
Tél : 03.23.64.12.71 - 06.26.09.26.48 - mail : pcfquentin@gmail.com - Facebook : Pcf Saint Quentin 
Permanences tous les lundis, mercredis et jeudis de 17h à 19h  -  http://pcfsaintquentin.unblog.fr

Au nom de la liste les Voix de la Colère, présentée par le PCF, je tenais en premier lieu à remercier les Saint-Quentinois qui nous ont accordé 
leur confiance ce dimanche 23 mars 2014.
Je ne ferai pas abstraction de l’entrée du FN dans cette assemblée. Je le déplore amèrement. Entrée permise par des politiques gouvernemen-
tales successives désastreuses pour la population : casse des retraites, casse des services publics, notamment de l’éducation nationale et ses 
77000 suppressions de postes qui ne seront pas compensés, baisse des dotations de l’Etat,  baisse des charges continue pour le patronat, le choix 
d’accorder des aides aux entreprises qui licencient et délocalisent plutôt que de nationaliser des savoirs faire (comme la sidérurgie ou le secteur 
automobile, ...), augmentation de la TVA. La liste est bien longue  et voilà le résultat.
Pour qu’ils ne puissent pas jouer la petite musique de la diabolisation, de la victimisation, je 
rappellerai uniquement que derrière la façade ripolinée du FN, se trouve le même fond de com-
merce nauséabond : celui de l’extrême droite.
Faut-il le préciser, ce sont désormais plusieurs oppositions qui sont représentées et qu’il ne peut 
y avoir de confusion.
Monsieur Bertrand, vous êtes certes élu, profitant d’une part d’une forte abstention et 
d’autre part, d’un rejet de la politique gouvernementale actuellement menée. Et bien en-
tendu, je mettrai à profit ces mandats de conseiller municipal  et de conseiller communautaire 
qui m’ont été confiés pour proposer une autre orientation des budgets et pour m’opposer à toute 
politique allant à l’encontre des intérêts de la population : augmentation du prix des transports 
en commun ou de l’eau, privatisation des services municipaux,…
Ces attaques, je le crains, seront légion.

Lors de la réunion du 17 avril 2014, les communistes du quartier du Ver-
mandois ont décidé de se doter d’un outil indispensable qui groupe les ad-
hérents du quartier en réactivant leur cellule.
En colère, révoltés comme beaucoup, ils ont décidé de s’organiser pour 
mieux agir… pour ne plus subir.
La Cellule Lénine compte déjà une vingtaine d’adhérents prêts à agir avec 
tous ceux qui se reconnaissent dans leur combat. 
En France, l’alternance électorale à montré encore une fois son échec pour 
changer vraiment notre vie, il est temps que chacun se réapproprie la poli-
tique, de ne plus laisser faire, de relever la tête!.
Les communistes du Vermandois vous lance un appel : 
Vous aussi rejoignez le PCF

Pour renverser ce système capitaliste : 
rassemblons nous, luttons, vainquons !

«je m’opposerai à toute politique allant à l’encontre des intérêts de la population»

Olivier Tournay

SAINT-QUENTIN

Nous vous invitons à participer nombreux à la traditionnelle 
«Fête des Libertés» sous l’égide de «Cahiers Communistes 02». 
Débats politiques, concerts, stands politiques, enfance et 
culturels, restaurations, etc.

Venez nombreux

Entrée
Gratuite

* Le montant des cotisations est fixé à 1% du revenu et peut être adapté en fonction des situations personnelles
   La cotisation donne droit à une réduction fiscale à hauteur de 66%  du montant annuel de celle-ci

*

Le renouveau de la Cellule du
VERMANDOISPour améliorer la vie, 

défendre nos droits, 
développer les solidarités et les luttes !

Conseil municipal du 28 mars 2014


